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Favoriser une meilleure intégration entre les soins de santé et 
la recherche en santé et exploiter le plein potentiel innovant et 
économique du secteur.

Reconnaître les centres universitaires des sciences de la santé comme 
des entités indépendantes et autonomes et des moteurs de la croissance 
économique et les autoriser à rivaliser directement et sur un pied d’égalité 
avec d’autres secteurs pour obtenir un financement fédéral.

Réaliser des investissements transformationnels dans la recherche en santé 
pour protéger les Canadiens contre les futures crises sanitaires et tirer 
parti des occasions économiques, en commençant par allouer un plancher 
annuel minimum de deux pour cent de la dépense publique en santé (3,7 
milliards $), réparti également entre la recherche en santé et les initiatives 
stratégiques pour faire face aux questions sociales urgentes.

Bâtir un système de santé plus inclusif, équitable, vert et résilient 
qui répond aux besoins de tous les Canadiens.

Mettre en place une stratégie nationale de planification des effectifs en santé 
pour rassembler des données sur les effectifs afin de remédier à la pénurie 
de professionnels de la santé et de s’attaquer aux facteurs qui nuisent au 
recrutement et à la rétention.

Moderniser les infrastructures en santé du Canada en augmentant les 
investissements en capitaux dans les soins de santé jusqu’à un minimum 
de 0,6 pour cent du PIB, au cours des cinq prochaines années, pour mieux 
s’aligner avec les homologues du Canada à l’OCDE. 

Augmenter les transferts en santé aux provinces et territoires pour assurer 
un financement cohérent et à long terme des soins de santé qui suit 
l’augmentation des coûts.
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Introduction
SoinsSantéCAN est le porte-parole national des hôpitaux, des organisations de soins de santé et des instituts 
de recherche en santé du Canada. En tant qu’association pancanadienne et non partisane, SoinsSantéCAN 
plaide en faveur de la recherche et de l’innovation en santé et d’un meilleur accès à des services de santé de 
grande qualité pour les Canadiens. 

Alors que le Canada sort de la pandémie, il est essentiel que nous tirions parti des leçons apprises de la 
COVID-19 pour bâtir un meilleur système de santé. Le présent mémoire formule des recommandations 
pour aider le Canada à en sortir plus fort, à miser sur nos forces dans les domaines des soins de santé, de la 
recherche en santé et de l’innovation pour bâtir un système de santé plus inclusif, équitable, vert et résilient, 
ainsi qu’une économie basée sur le savoir qui attire les meilleurs talents et les investissements mondiaux et qui 
poursuit notre fière tradition de découvertes révolutionnaires en soins de santé au bénéfice du monde entier.
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Reconnaître les centres universitaires des sciences de la santé comme des entités 
indépendantes et autonomes et des moteurs de la croissance économique et les 
autoriser à rivaliser directement et sur un pied d’égalité avec d’autres secteurs pour 
obtenir un financement fédéral.

SoinsSantéCAN salue les investissements du gouvernement fédéral dans la recherche en santé et les biosciences 
au cours des 18 derniers mois et est particulièrement reconnaissante envers le Fonds d’urgence pour la 
continuité de la recherche au Canada dont ont profité de nombreux instituts de recherche. Toutefois, tant dans 
le passé que pendant la pandémie, le financement a surtout été accordé aux universités et à l’industrie privée 
et non aux centres universitaires de la santé (CUS) – notamment les organisations de prestations de soins de 
santé et les instituts de recherche – qui sont au centre de l’écosystème de la santé et des biosciences. 

•	 Les CUS travaillent avec des chercheurs, des universités, des patients, des administrations 
publiques et le secteur privé en tant que carrefours de l’innovation qui gardent les Canadiens en 
bonne santé et productifs.

•	 Malgré leur rôle pivot, les CUS n’ont pas un accès direct et égal au financement fédéral de la 
recherche et de l’innovation.

•	 Dans de nombreux cas, les CUS doivent demander un financement fédéral par l’intermédiaire de 
leur université affiliée, ce qui les désavantage puisque c’est l’université, qui a ses propres priorités 
de recherche, qui détermine en fin de compte les projets qu’elle soumettra.

•	 En conséquence, le plein potentiel des CUS et les avantages économiques du travail essentiel qu’ils 
accomplissent ne sont pas réalisés.

•	 Le secteur de la santé et des biosciences, s’il obtient le financement adéquat aux niveaux appropriés, 
assurera un avantage concurrentiel au Canada, attirera et retiendra les meilleurs talents, garantira 
des investissements mondiaux et bâtira l’économie fondée sur le savoir de l’avenir.

Réaliser des investissements transformationnels dans la recherche en santé pour 
protéger les Canadiens contre les futures crises sanitaires et tirer parti des occasions 
économiques, en commençant par allouer un plancher annuel minimum de deux 
pour cent de la dépense publique en santé (3,7 milliards $), réparti également entre 
la recherche en santé et les initiatives stratégiques pour faire face aux questions 
sociales urgentes.

La pandémie a montré les avantages de l’investissement dans la recherche et l’innovation en santé. Les 
chercheurs canadiens ont grandement contribué à la lutte mondiale contre la COVID-19, notamment en 
établissant pour la première fois le profil de la réponse immunitaire de l’organisme au virus et en développant 
la technologie des nanoparticules lipidiques pour acheminer l’ARNm dans les cellules de l’organisme – une 
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percée basée sur 40 ans de recherche. Au sortir de la pandémie, des investissements importants et soutenus 
dans la recherche en santé peuvent propulser le Canada vers de nouveaux sommets et nous permettre 
de soutenir la concurrence internationale en tant que chefs de file de la recherche et de l’innovation, de 
bâtir l’économie basée sur le savoir de l’avenir et de trouver des solutions à nos problèmes de santé et nos 
problèmes sociaux les plus pressants.

•	 Le secteur de la santé et des biosciences est l’un de ceux qui connaissent la croissance la plus rapide 
au Canada. Il représente 3 % de l’emploi et contribue à hauteur de 7,8 milliards $ (0,45 %) au PIB 
annuel du Canada dans le cadre de l’écosystème élargi des soins de santé (11 % du PIB du Canada).1 

•	 Le secteur crée des entreprises dérivées, produit la prochaine génération de personnel hautement 
qualifié et bâtit une économie du savoir qui attire les meilleurs talents et les investissements mondiaux.

•	 Le Canada se situe dans les derniers rangs des pays du G7 et de l’OCDE pour ce qui est de la dépense 
totale en recherche et développement exprimée en tant que pourcentage du PIB, cette dépense 
s’établissant à 1,5 % alors qu’elle est de 3 % aux États-Unis et à 1,8 % au Royaume-Uni.2 

•	 Les budgets de la recherche en santé des concurrents internationaux ont été supérieurs à ceux du 
Canada, la COVID-19 ayant stimulé les investissements du Royaume-Uni et des États-Unis dans la 
recherche en santé.

Mettre en place une stratégie nationale de planification des effectifs en santé 
pour rassembler des données sur les effectifs afin de remédier à la pénurie de 
professionnels de la santé et s’attaquer aux facteurs qui nuisent au recrutement et à 
la rétention.

Les professionnels des soins de santé sont la plus grande ressource du système de santé, mais le Canada 
planifie mal les effectifs de la santé. Les conséquences de ce piètre travail se sont fait cruellement sentir 
pendant la pandémie et continuent de nuire à la prestation de soins de qualité. En l’absence d’une stratégie 
nationale, il est difficile d’assurer que le bon nombre et le bon type de travailleurs sont au bon endroit au bon 
moment. Cette situation a des ramifications économiques et perpétue les inégalités actuelles dans le système 
de santé, notamment pour les travailleurs qui sont principalement des femmes et, dans certains postes à bas 
revenus, des immigrants, des nouveaux arrivants et des personnes racialisées de manière disproportionnée.

•	 À la fin de 2020, le nombre de postes vacants dans le secteur des soins de santé a atteint un record 
pour s’établir à 100 300, une hausse de 56,9 % par rapport à l’année précédente, ce qui démontre la 
gravité de la pénurie de travailleurs de la santé au Canada.3

•	 Les répercussions de la pandémie, notamment l’augmentation du stress et de l’épuisement 
professionnel, ont amené de nombreux travailleurs des soins de santé à quitter le secteur. De 
nombreux autres disent qu’ils le quitteront une fois la pandémie terminée. Cette situation à des 
incidences énormes sur l’accès aux soins et la qualité des soins.

3

https://www.chemistryworld.com/news/researchers-welcome-governments-15bn-commitment-to-turn-the-uk-into-scientific-superpower/4012823.article
https://www.sciencemag.org/news/2021/05/biden-seeks-big-increases-science-budgets
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•	 Les problèmes d’effectifs en santé du Canada, y compris les pénuries d’effectifs et les taux élevés 
de problèmes de santé mentale chez les travailleurs des soins de santé, existaient déjà avant la 
pandémie et ils ont une incidence sur le recrutement et la rétention. 

•	 La création d’un organisme de coordination national pour faciliter la collecte de données 
normalisées et la planification stratégique contribuera à remédier aux pénuries de main-d’œuvre 
actuelles et à améliorer les conditions de travail.

Moderniser les infrastructures en santé du Canada en augmentant les 
investissements en capitaux dans les soins de santé jusqu’à un minimum de 0,6 
pour cent du PIB, au cours des cinq prochaines années, pour mieux s’aligner avec les 
homologues du Canada à l’OCDE. 

Le défaut du Canada de maintenir des investissements en capital adéquats dans ses installations de soins de 
santé nuit à notre environnement, a des conséquences sur les soins aux patients et compromet gravement 
notre capacité de soutenir un système de soins de santé innovant et technologiquement avancé. La pandémie 
a montré que la désuétude des infrastructures de santé pose des risques pour la santé des Canadiens, y 
compris dans les nombreux établissements de soins de longue durée où il est presque impossible de respecter 
les protocoles de prévention et de contrôle des infections.

•	 Le Canada se classe au troisième rang mondial pour ce qui est des émissions de gaz à effet de serre 
par habitant provenant du secteur des soins de santé, ces émissions comptant pour quelque 4 % des 
émissions totales du pays.4

•	 Les émissions des hôpitaux à elles seules représentent 21 228 kilotonnes d’équivalents de dioxyde de 
carbone ou 8 % des émissions de gaz à effet de serre du secteur non commercial ou des ménages et 
538 031 térajoules ou 11 % de la consommation d’énergie du secteur non commercial ou des ménages.5 

•	 L’âge des installations de soins de santé est un facteur contributif. Ce sont les infrastructures 
publiques parmi les plus anciennes utilisées aujourd’hui. Environ 48 % d’entre elles ont été 
construites il y a plus de 50 ans; dans les villes, ce sont près de 70 %.

•	 Au cours des 20 dernières années, les investissements canadiens en infrastructures de la santé ont 
fluctué et ont subi une baisse notable au cours des dernières années malgré la hausse constante 
des dépenses globales en soins de santé au cours de la même période6. Cela suggère que les 
investissements en capital ont été sacrifiés pour financer les frais d’exploitation. De fait, il faudra 
continuer de réaffecter des fonds à la prestation des soins au fur et à mesure de l’augmentation et 
du vieillissement de la population.

Par ailleurs, le Canada doit également accélérer les efforts pour mettre en place une infrastructure de la santé 
numérique et renforcer la cybersécurité afin de rationaliser le système de santé, de soutenir les soins virtuels, 
d’améliorer l’accès et de faciliter le partage sécuritaire des données en santé avec les praticiens et avec les patients.

4
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•	 La COVID-19 a accéléré l’adoption des soins virtuels et mis leurs nombreux avantages en évidence, 
comme la commodité, l’élimination de certains obstacles à l’accès et le suivi des patients à distance. 
Les soins virtuels sont également bien appréciés des Canadiens.

•	 En 2019, les soins virtuels ont permis aux Canadiens et à l’économie d’épargner 11,5 millions d’heures 
du seul fait que les gens n’avaient pas à s’absenter du travail pour se rendre à des rendez-vous en 
personne. Ils ont également entraîné une réduction des émissions de CO2 de 120 000 tonnes métriques.7   

•	 Si 50 % des visites de soins primaires s’effectuaient en mode virtuel au Canada, on prévoit que les 
économies annuelles s’établiraient à 103 millions d’heures pour les Canadiens et l’économie, en 
plus de réduire de 325 000 tonnes métriques les émissions de CO2.7

•	 Avec la hausse des cybermenaces dans le secteur de la santé pendant la pandémie, il est essentiel de 
renforcer la cybersécurité dans le cadre du passage à une plus grande infrastructure numérique et 
aux soins virtuels.

Augmenter les transferts en santé aux provinces et territoires pour assurer un 
financement cohérent et à long terme des soins de santé qui suit l’augmentation des 
coûts.

La COVID-19 a mis à jour la fragilité de notre système de soins de santé et a exacerbé les problèmes 
systémiques de longue date, comme l’accès inadéquat aux services de santé mentale et la nécessité de revoir 
les soins aux personnes âgées. Elle a également aggravé les retards de chirurgie et d’interventions, et il est 
probable que d’autres répercussions à long terme apparaîtront dans les mois et les années à venir. Par contre, 
elle a aussi montré que tous les ordres de gouvernement peuvent agir rapidement et travailler ensemble afin 
de résoudre des problèmes urgents. 

Les transferts en santé additionnels effectués de manière ponctuelle par le gouvernement fédéral pendant la 
pandémie sont appréciés. Toutefois, nous avons besoin d’un financement fédéral supplémentaire soutenu 
et d’une collaboration gouvernementale pour combler les lacunes actuelles et bâtir un système de santé qui 
répond aux besoins actuels et futurs des Canadiens, surtout dans le contexte du vieillissement de la population.  

•	 Le Transfert canadien en matière de santé n’a pas suivi le rythme de l’augmentation des coûts 
des soins de santé causée par l’inflation, la croissance démographique, le vieillissement de la 
population, l’état de santé de la population et les améliorations du système de santé. 

•	 Au cours de la prochaine décennie, la COVID-19 augmentera les coûts de santé, car le Canada 
continuera de dépenser pour atténuer les impacts du virus, rattraper les retards et traiter les 
nouvelles complications de santé chez les patients atteints de la COVID-19. On prévoit que les 
dépenses en santé augmenteront à un taux annuel moyen se situant entre 6,5 % et 8,4 % à court 
terme et entre 5,5 % et 5,7 % à long terme.8 

•	 Il n’est pas réaliste de penser que les provinces et les territoires peuvent assumer ces coûts à eux 
seuls. Le gouvernement fédéral devra accorder un financement additionnel pour remédier aux lacunes 
mises en évidence par la pandémie et aux impacts à long terme de la COVID-19, en plus des tendances 
actuelles qui font augmenter les coûts des soins de santé, comme le vieillissement de la population. 

5
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Conclusion
Comme nous l’avons appris pendant la pandémie, une population en santé et une économie saine vont de 
pair. L’investissement dans un système de santé inclusif, équitable, vert et résilient et l’exploitation du 
pouvoir innovant et économique du secteur de la santé et des biosciences – y compris les CUS – assureront 
la vigueur de notre économie en créant des emplois, en stimulant les économies locales, en attirant les 
meilleurs talents et les investissements mondiaux et en positionnant le Canada comme un chef de file de la 
recherche et de l’innovation en santé.
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